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AVANT-PROPOS
L’autorité, en pleine transformation ? 
Emma Raucent 

Cette troisième édition de la revue Tumult pro-
pose plusieurs réflexions autour de la notion 
d’autorité* et de son actualité. À l’heure de la 
montée des discours politiques en faveur d’un 
«  retour à l’autorité  », il apparait essentiel de 
s’interroger sur cette notion et ses évolutions 
récentes. Alors que l’autorité des grandes fi-
gures institutionnelles et sociales serait au-
jourd’hui « en crise  », comme l’enseignant, le 
juge, ou même le parent, cette même crise ne 
serait-elle pas le lieu, certes chaotique, de la 
montée de nouvelles formes d’autorité  ? S’il 
ne s’incarne plus dans des logiques de hié-
rarchie stricte et de commandement direct, 
l’exercice de l’autorité — entendu au sens de 
la capacité de commandement ou d’influence 
qui ne repose ni sur la force ni sur la persuasion 
— semble pourtant persister, 
voire se renforcer, dans l’ex-
périence d’un bon nombre 
d’individus.

Prenons l’exemple des tech-
nologies de l’information, et 
spécialement celui de l’in-
telligence artificielle  : sous 
prétexte d’une démocrati-
sation de l’information, ces 
«  techno  » accompagnent 
désormais certaines des fi-
gures d’autorité, parents, en-
seignants, etc., dans leur perte de légitimité.  
Pourtant, simultanément elles génèrent aussi 
de nouvelles incarnations d’une autorité plus 
diffuse et indirecte, et ce dans la mesure où 
ces technologies conditionnent désormais 
nos modes de vie et de pensée. Nos choix, opé-
rés par l’intermédiaire de machines, semblent 
de fait reposer davantage sur la confiance que 
sur la persuasion.

Aux yeux de Max Weber, le fonctionnement du 
pouvoir économique repose sur une domina-
tion* « par constellation d’intérêts » 1, quand 
le pouvoir politique construit sa domination 
sur l’autorité, charismatique, rationnelle ou 
légale 2. Or les évolutions récentes des mo-
des de gouvernance néolibérale ne rendent-
elles pas cette distinction en partie caduque ?  
Et ce, à mesure que le pouvoir politique fait re-
poser son action sur un argumentaire dominé 
par des impératifs marchands ? (Colliot-Thé-
lène C., 2016).

Des auteur·e·s important·e·s, comme Michel 
Foucault ou encore Judith Butler et Wendy 
Brown, ont analysé de façon critique la pro-
duction du discours d’autorité sous l’ère néoli-

bérale, spécialement celui du 
droit et de ses institutions.  
Ils y identifient une autre ten-
dance qui tend à déposséder 
davantage la population de la 
décision politique  : l’impéra-
tif de sécurité, autour duquel 
l’autorité et la légitimité du 
pouvoir semblent se concen-
trer de plus en plus. Permet-
tant la suspension de la loi 
ou sa modification en ur-
gence, l’impératif sécuritaire 
est situé, en ce sens, au-des-

sus de celle-ci (Foucault, 1994, p. 367). Centres 
fermés pour migrants où la violation des liber-
tés individuelles et des droits à une aide ju-
ridique est ordinaire 3, nouveaux mécanismes 
extraordinaires de poursuite et de répression 
des infractions terroristes portant atteinte aux 
droits fondamentaux 4, état d’urgence per-
mettant de légiférer par arrêté royal pendant 
la crise sanitaire du Covid-19 5, etc. Cette nou-
velle forme d’autorité par la voie de l’exception,  
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si elle transforme et renforce la souveraineté 
étatique (Butler, 2004), quelle place laisse-t-
elle à la souveraineté populaire ?

En contrepoint, au sein des mouvements de 
protestation contemporains en faveur de 
la reconstruction de la démocratie, on peut 
identifier l’émergence de nouvelles stratégies 
de légitimation de l’action collective. D’Oc-
cupy Wall Street aux États-Unis en 2011 6 en 
passant par le mouvement des Gilets jaunes 
en France et en Belgique en 2018 7 mais aus-
si l’explosion (ou « éclosion ») sociale chilienne 
de 2019 8 et jusqu’aux rassemblements étu-
diants urbains et ruraux en Serbie depuis no-
vembre 2024 9, ces mouvements sont le plus 
souvent exploratoires, acéphales et massifs. 
S’ils portent sur des causes 
et contextes distincts, ils 
semblent avoir en commun 
de faire naître des formes 
inédites d’expression du col-
lectif et de (re)penser radica-
lement les modes démocra-
tiques de faire autorité.

Dans cette revue, nous pro-
posons donc de voir l’autori-
té à travers ses transforma-
tions récentes, mais aussi 
dans sa continuité historique. Sans jamais être 
en rupture avec ses versions passées, l’auto-
rité pourrait-elle s’intégrer à nos rapports so-
ciaux sous de nouvelles formes  ? Comment 
l’autorité se rend-elle acceptable aujourd’hui ? 
Nous proposons d’y réfléchir en trois temps.

Discours et vérité : l’autorité 
construit sa propre raison 

L’autorité existe avant tout à travers la parole, 
et plus largement à travers l’expression, écrite 
ou même strictement gestuelle. C’est en ré-
férence aux conseils du sage, à la sentence 
du juge, à l’ordre d’une mère, à la thèse d’un 
chercheur, à l’injonction d’une cheffe, à l’ex-
plication d’un professeur, ou encore à l’œuvre 
d’une artiste, que l’on dit d’une personne 
qu’elle « a de l’autorité » ou que son expres-
sion «  fait autorité  ». En lui reconnaissant de 
l’autorité, on pourrait dire que ce que l’on attri-
bue à l’expression de cette personne, ce n’est 
ni plus ni moins le statut de vérité. Par son ex-
pression, la figure d’autorité livre une certaine 

forme de vérité, qu’elle soit 
scientifique, spirituelle, édu-
cative, juridique, politique, 
artistique, etc. L’individu la 
reconnait comme telle sans 
qu’il soit immédiatement né-
cessaire de le convaincre ou 
de l’y contraindre.

Nous croyons à la vérité 
d’une telle expression, car 
elle a été produite suivant 
le régime de vérité propre 

au lieu et à l’époque à laquelle nous appar-
tenons. Par «  régime de vérité  », notion que 
l’on doit à Michel Foucault, il faut entendre 
toutes les procédures sociales, symboliques, 
institutionnalisées, ritualisées, par lesquelles 
la vérité est établie. C’est un « mode de pré-
tention à la possession de la vérité  » qui 
fonde une croyance collective à un temps T 
et permet ainsi de retracer l’histoire de l’au-
torité (Leclerc, 2001). Foucault propose diffé-
rents «  modes fondamentaux du dire-vrai  » 
— la prophétie, la sagesse, l’enseignement,  
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la technique et la parrêsia 10 — qui s’incarnent 
et se combinent ensemble dans une culture, 
une société, un régime de vérité particulier 
(Foucault, 1984, p. 27).

Mais ce qui nous intéresse surtout chez Fou-
cault, ce sont les liens qu’il tisse entre discours 
d’autorité et pouvoir*. Le pouvoir est induit de 
la multiplicité des rapports de force consti-
tuant un domaine particulier, par exemple, la 
famille, la médecine ou l’enseignement. Il y 
structure les comportements et y produit la 
normalité (Foucault, 1975, p. 196). Pour le phi-
losophe, la volonté de savoir, qui repose sur la 
recherche de la vérité, constitue l’instrument 
du pouvoir par excellence (Foucault, 1976).

Ainsi, les relations de pouvoir qui s’inscrivent 
dans le temps et se rendent acceptables sont 
celles qui se structurent à travers des dis-
cours d’autorité : répétés et prévisibles, mis en 
scène et ritualisés. Les deux premiers articles 
de cette revue explorent donc les formules 
du «  dire vrai  » qui structurent certains rap-
ports de pouvoir contemporains. Quels méca-
nismes, quels discours aujourd’hui prennent 
une telle allure de vérité que nous en négli-
geons de les interroger ?

Le premier article interroge l’autorité dont sont 
dotées les règles budgétaires européennes  
et les politiques d’austérité qui en découlent. 
Présentées non pas comme une politique 
économique choisie, mais comme la seule is-
sue technique pour garantir la stabilité et la 
croissance économiques, les mesures d’aus-
térité sont devenues une «  vérité incontour-
nable  » pour la plupart des partis politiques 
européens. Que se cache-t-il derrière la rhéto-
rique de la responsabilité et du mal nécessaire, 
avancée pour instaurer l’austérité ? Comment 
les règles et les taux régissant l’imposition de 

restrictions budgétaires aux États-membres 
ont-ils été créés  ? Et surtout, comment ces 
règles ont-elles acquis un tel statut d’autori-
té leur permettant de discréditer toute velléité 
d’opposition et de critique ?

C’est le «  régime de vérité  » au fondement 
du mode de gouvernance économique que 
cet article a pour vocation de décrire et de 
questionner.

Les auteures du deuxième article projettent, 
quant à elles, la question de l’autorité et de 
son discours sur leur propre secteur, soit celui 
de l’éducation permanente. En effet, dans le 
cadre du travail d’éducation permanente, les 
animateur·rice·s disposent d’un espace de pa-
role et de transmission dont il est utile d’in-
terroger la portée symbolique. Transmet-on 
des outils au développement d’une pensée 
critique et d’une action émancipatrice ou 
prêche-t-on pour sa propre vision ou, pire, pour 
une pensée consensuelle et servile auprès du 
public  ? Cette question semble caricaturale, 
mais elle a l’avantage de jeter un pavé dans 
la mare et de questionner une bien-pensance 
parfois laissée à la dérive dans le secteur. C’est 
l’enjeu que la seconde contribution à cette re-
vue propose d’explorer au travers d’une triple 
analyse du secteur : le rapport interindividuel 
entre travailleurs et public, le niveau institu-
tionnel et le contexte légal et historique.

Conditions de docilité : 
l’autorité impensée

L’autorité, pour exister, ne dépend pas tant du 
consentement des autres ou d’une reconnais-
sance. Elle repose plutôt sur des «  schémas 
de docilité » à travers lesquels les sujets sont 
construits pour accepter l’autorité. En d’autres 
mots, dans leurs rapports à eux-mêmes et 
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aux autres, les sujets sont amenés à se définir 
d’une telle manière que l’autorité leur appa-
rait comme logique, naturelle ou raisonnable. 
Ceci est rendu possible par toute une série de 
dispositifs concrets, le modèle familial, l’école, 
l’entreprise, l’hôpital, etc., par lesquels les indi-
vidus sont amenés à ajuster 
leurs attentes et leurs com-
portements, à les mettre en 
cohérence avec les schémas 
connus. La façon dont les in-
dividus « se gouvernent eux-
mêmes » entretient donc un 
rapport étroit avec la façon 
dont ils sont dirigés par les 
autres. 

Quels schémas de docilité 
sont donc à l’œuvre au sein 
de notre société  ? Au sortir 
de la Seconde Guerre mon-
diale, l’intervention dite «  ordolibérale  » sur 
l’ensemble des champs sociaux, dirigée à la 
fois pour et contre le marché, est fondée sur 
une sorte de « pacte de sécurité » proposé à la 
population. En d’autres termes, l’État (social) 
aménage des garanties, sécurise la vie indi-
viduelle, contre l’incertitude, les accidents, le 
risque, etc. Le néolibéralisme, dès les années 
1980, vient exacerber cette logique sécuritaire 
en la subordonnant radicalement à la préser-
vation de l’ordre économique et de la liber-
té entrepreneuriale  : l’État «  désinvestit l’in-
tervention sociale, jugée trop coûteuse, mais 
maintient ou renforce l’encadrement policier 
de la part de la population qui ne s’inclut pas 
“d’elle-même” dans les mécanismes du mar-
ché ou qui risquerait de perturber la bonne 
marche des affaires. » (Monod, 2019, p. 94) En 
Belgique, tout en amorçant l’érosion des « po-
litiques sociales  », le néolibéralisme a aussi 
pour effet de reformater la fonction même de 
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ces dernières : il met l’action sociale au service 
de cette nouvelle approche radicale de la sé-
curité à travers le modèle de l’État social actif. 
La glorification néolibérale de la liberté entre-
preneuriale, flanquée d'arguments d’autorité 
scientifique 11, induit ainsi une nouvelle façon 

pour les individus de se rap-
porter à eux-mêmes.

C’est ce nouveau rapport 
que cette deuxième partie 
de revue explore, en envisa-
geant les dimensions psy-
chosociales au fondement 
des relations contempo-
raines d’autorité.

La troisième contribution 
propose un questionnement 
sur les rapports particuliers 
qu’entretiennent les indivi-

dus avec eux-mêmes lorsque ces rapports 
sont médiés par des outils digitaux. Elle inter-
roge l’autorité que les machines numériques 
exercent sur les individus à travers la liberté 
même qu’elles promettent leur donner. Elle 
suggère comment ces outils participent d’une 
société qui a poussé le plus loin l’extension de 
la logique marchande à toutes les sphères de 
la vie sociale, jusque dans l’intimité familiale et 
individuelle. Les individus ont effectivement 
appris à se rapporter à leurs corps, leurs ca-
pacités intellectuelles, etc., selon une logique 
d’investissement qui se rapproche de celle de 
l’entreprise. Ce sujet « rationnel », conscient de 
ses choix et « augmenté » n’en reste pas moins 
foncièrement gouvernable. C’est même grâce 
à ce nouveau rapport économique à soi que 
l’État tout comme les entreprises vont pouvoir 
agir en permanence sur l’environnement et les 
préférences du sujet « par un système d’inci-
tations et de handicaps économiques. » (Mo-
nod, 2019, p. 124). 
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vient-elle à être instrumentalisée pour ser-
vir et masquer une telle violence ? Sur la base 
des travaux de Dorothée Dussy entre autres, 
l’auteure cherche à identifier comment l’au-
torité parentale peut devenir le lieu paradoxal 
à la fois de la transgression d’un interdit mo-
ral et de la construction sociale d’un rapport à 
l’autre fondé sur la domination.

Tension et contestation :  
l’autorité construit ses propres 
dissidents 

Finalement, pour comprendre les conditions 
sous lesquelles une autorité existe, il est es-
sentiel de cerner les espaces et les relations à 
travers lesquels celle-ci est remise en cause. 
Ce qui rend une autorité inacceptable pour 
certain·e·s, constitue de fait un point d’an-
crage à partir duquel son existence, ici «  en 
tension », peut être analysée. Il s’agit de com-
prendre pourquoi, comment, une autorité a 

perdu sa raison valable ou 
n’en a jamais eu. Le « régime 
de vérité  » par lequel l’au-
torité déploie son discours 
devient alors l’objet de cri-
tiques, soit parce que l’auto-
rité elle-même ne respecte 
pas ses propres règles, soit 
parce que ces règles appa-
raissent inadaptées à l’expé-
rience de certains sujets, ou 
bien encore parce qu’elles 
rentrent en contraction avec  
d’autres régimes de véri-
té jugés plus aptes à rendre 
compte du réel.

D’autre part, malgré l’affir-
mation d’une crise de l’auto-
rité au sein de notre société 

La quatrième contribution, quant à elle, inter-
roge la propension grandissante de la popu-
lation belge et européenne à désirer voir un 
chef autoritaire prendre le pouvoir et s’affran-
chir de l’opinion des corps intermédiaires (mé-
dias, juges, syndicats, etc.). Que ce soit au tra-
vers d’enquêtes ou au travers des urnes, les 
sociétés occidentales montrent de fait le re-
tour indéniable d’une pensée fascisante, voire 
fasciste, au sein de leurs espaces politico-mé-
diatiques. L’auteur propose ainsi d’analyser 
certains des facteurs qui rendent légitime la 
cristallisation au sein de la société d’une ver-
sion essentiellement coercitive de l’autorité.  
Il propose de se replonger dans les recherches 
du sociologue Adorno sur la « personnalité au-
toritaire  » pour montrer que, loin d’être une 
parenthèse pathologique et exceptionnelle 
de l’histoire récente, l’essor du fascisme tient 
d’un penchant autoritaire en germe au sein 
de nombreux individus dans la société. Mobi-
lisant ces recherches à la lumière de la réali-
té politique occidentale ac-
tuelle, la quatrième contri-
bution nous rappelle leur 
pleine actualité et invite les 
lecteurs et lectrices à une ré-
flexion collective autour des 
démons passés et présents 
de leur société.

La cinquième contribution 
poursuit la réflexion en ana-
lysant, à la lumière d’un phé-
nomène précis, les facteurs 
psychosociaux qui façonnent 
la société sur des logiques de 
domination, de prédation et 
d’exploitation des corps. Ce 
phénomène est celui de l’in-
ceste. Comment l’autorité 
symbolique et parentale en 
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contemporaine, certaines formes d’autori-
té apparaissent pourtant dans la pratique de 
moins en moins ébranlables. C’est que l’auto-
rité est à la fois plus rigide et diffuse. Ce pa-
radoxe s’explique notamment par le fait que 
le type d’autorité dominante, plutôt bureau-
cratique et formelle, repose sur une division 
complexe et ultra-professionnalisée, rendant 
toute velléité de contestation ou de renverse-
ment bien plus ardue, voire quasi absurde. Que 
les règles bureaucratiques soient modifiables 
uniquement selon leur efficacité (entendue de 
plus en plus au sens économique du terme) 
rend leur contrôle d’autant plus inaccessible 
à une population jugée non initiée. Ainsi, «  le 
degré de rationalisation atteint par les formes 
les plus modernes d’administration rend im-
possible “une révolution, au sens de la création 
par la violence de formations de domination 
tout à fait nouvelles”. » (Weber, 2015, cité par 
Colliot-Thélène, 2019)

Comment l’autorité a-t-elle existé et existe-t-
elle face à ses détracteurs ?

Ce n’est donc pas uniquement le contenu du 
discours ou des impératifs avancés par l’au-
torité qui peut être remis en question. Ce qui 
peut être contesté, ce sont aussi les proces-
sus institutionnels et les fondements idéolo-
giques sur la base desquels ce discours et ces 
impératifs sont produits. La sixième contri-
bution à la revue donne à voir une forme bien 
précise de contestation face à l’autorité et à 
ses fondements idéologiques et institution-
nels, celle de l’anarchisme. Dans cet article, 
les auteurs proposent une définition de l’anar-
chisme à travers ses grands penseurs et pen-
seuses, mais aussi certains de ses mouve-
ments historiques, loin des clichés de chaos 
et de désordre auxquels il est parfois associé. 

Les anarchistes, d’un courant ou d’une gé-
nération à l’autre, se sont toujours opposés 
à une lutte strictement politique qui consis-
terait à d’abord s’emparer du pouvoir par les 
voies institutionnelles existantes. Seule une 
véritable révolution matérielle et de la pen-
sée ainsi qu’une mise en pratique immédiate 
de leurs impératifs de démocratie directe et 
d’économie mutualiste peuvent, à leurs yeux, 
permettre d’atteindre l’émancipation, l’égalité 
et la liberté du peuple. 

Ses formes les plus récentes, féministes et en-
vironnementalistes, sont présentées par les 
auteurs et rendent compte de son actualité 
toujours transformée et hybridée.

Cet article est suivi d’une frise qui retrace les 
formes que prend la répression, policière et 
judiciaire, des actions environnementalistes 
contemporaines à travers le monde et spé-
cialement les pays européens. Empruntant 
parfois certains des idéaux anarchistes, ces 
actions et les mouvements qui les portent 
trouvent une réponse souvent violente et pu-
nitive, bien que pas toujours coordonnée et 
cohérente, de la part des autorités étatiques.

La question des possibles voies de fuite face à 
une autorité administrative rigide et complexe 
est au cœur des réflexions portées par le der-
nier article. Il questionne les rapports d’autori-
té propres au secteur du logement et à la lutte 
pour un logement digne pour tous·tes. L’élé-
ment central relevé dans l’article concerne les 
relations que l’autorité dominante tisse avec 
d’autres autorités. En effet, autour d’une auto-
rité formelle et dominante gravitent d’autres 
formes d’autorités informelles. Pour s’exer-
cer sans violence et sans persuasion, l’auto-
rité dominante doit donc composer avec ces 
dernières. L’auteure relève les cas où l’autorité 
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bruxelloises sous le modèle « légalisé » de l’oc-
cupation précaire. Si elle peut parfois choi-
sir de composer avec les autorités secondes, 
l’autorité dominante peut également entre-
prendre d’en neutraliser la dimension disrup-
tive en les réintégrant à elle.

dominante entreprend de neutraliser des 
formes naissantes d’autorités secondes afin 
de préserver sa place d’influence. Sur base 
de son enquête de terrain, l’auteur vise préci-
sément la pratique du squat réappropriée et 
formalisée par les autorités administratives 
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Notes
1�	 La domination par « constellation d’intérêts » repose sur la logique marchande. Elle est donc un 

pouvoir d’influence exercé sur d’autres individus formellement libres qui agissent sur la base de 
leurs intérêts propres. (Weber, 2015, p. 49).

2�	 L’autorité, selon Weber, s’incarne dans un pouvoir de commandement auquel correspond une 
obligation d’obéissance fondée sur autre chose que l’intérêt ou la motivation. (Colliot-Thélène C., 
2016).

3�	 « À peine 16 % des personnes détenues en centres fermés ont vu leur détention contrôlée par un 
juge » (https://journalisme.ulb.ac.be/projets/panserlajustice/centres-fermes). 

4�	 « Méthodes d’enquête spécifiques, compétence particulière des autorités, atteinte aux droits fon-
damentaux posant question, dispositions administratives particulières… Le risque d’une telle 
dynamique de réforme est la transformation de l’exception en une règle générale. » (https://pure.
unamur.be/ws/portalfiles/portal/54250335/D1816.pdf).

5�	 «  Ce 12 janvier [2021], un arrêté ministériel est venu discrètement modifier la réglementation 
applicable aux mesures d’urgence pour limiter la propagation de la Covid-19. Il prévoit notam-
ment que l’Office national de sécurité sociale (ONSS) soit doté de moyens étendus pour tracer 
largement les travailleur·euse·s salarié·e·s et indépendant·e·s, au moyen d’outils technologiques 
développés (…) Mais ce qui interpelle tout autant, c’est l’inscription de cet article dans un arrêté 
ministériel et non dans une loi. » (https://www.liguedh.be/tracing-des-donnees-sensibles-et-pro-
longation-des-mesures-covid-un-debat-democratique-simpose). 

6�	 Toffolet A., « Dix ans après Occupy Wall Street, “ce mouvement a irrigué les mobilistions sociales 
en France” », Radiofrance.fr, 17 septembre 2021. 

7�	 Dufresne A., Gobin C., Zune M., Béroud S., Sur le terrain avec les gilets jaunes. Approche interdisci-
plinaire du mouvement en France et en Belgique, PUL, 2022, [en ligne :] https://gresea.be/Sur-le-
terrain-avec-les-Gilets-jaunes. 

8�	 Jammet-Arias N., « Du métro à la rue, de la désobéissance civile à la “Primera Línea” : l’explosion 
sociale au Chili en octobre 2019 », Amnis, 3, 2024, [en ligne :] http://journals.openedition.org/
amnis/8798. 

9�	 Cvijic S., Marciacq F., «  En Serbie, une ultime bataille pour la démocratie fait rage dans l’indif-
férence de l’Europe », Jean-jaures.org, 30 janvier 2025, [en ligne :] https://www.jean-jaures.org/
publication/en-serbie-une-ultime-bataille-pour-la-democratie-fait-rage-dans-lindifference-de-
leurope. 

10	� Il s'agit d'une « forme de subjectivation dans laquelle le sujet ne s’attache pas à la vérité de forme 
identitaire, mais par laquelle le sujet se met perpétuellement en jeu » (M. A. Rojas, Michel Fou-
cault : la « parrêsia », une éthique de la vérité, Philosophie, Université Paris-Est, 2012).

11�	 L’école de Chicago, composée d’économistes nommés les Chicago boys, a fait naître et diffusé la 
pensée néolibérale (George S., « Comment la pensée devint unique », monde-diplomatique.fr, août 
1995, [en ligne :] https://www.monde-diplomatique.fr/1996/08/GEORGE/5689).
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